
 

csp.ca 
 
 

DIRECTIVE SUR LES CONTRATS DE SERVICES 
Adoptée en application de l’article 16 de la loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des 
ministères, des organismes et des réseaux du secteur public ainsi que des sociétés d’état 
(2014, chapitre 17) 
 
Adoptée par le Conseil des commissaires le 5 mai 2015 par la résolution no C-141-05-15 
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1 PRÉAMBULE 

La Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, des organismes et des réseaux 
du secteur public ainsi que des sociétés d’État (2014, chapitre 17) (ci-après la « LGCE ») établit 
des mesures particulières applicables aux contrats de services qu’un organisme entend 
conclure pendant les périodes soumises à des mesures de contrôle de l’effectif, entre autres 
en assujettissant la conclusion de ces contrats à une autorisation du dirigeant de 
l’organisme. 
 
La LGCE vise à ce qu’un organisme public ne puisse conclure un contrat de services si celui-
ci a pour effet d’éluder les mesures de contrôle relatives aux effectifs prises en vertu de cette 
loi. L’organisme public ne doit pas recourir à un contrat de services afin de pallier une 
restriction des ressources imposée en vertu de la LGCE. Des contrats, dont l’objet porte sur 
des activités qui sont réalisées habituellement à l’interne, sont donc à risques de contrevenir 
à la LGCE. 
 
Afin de s’assurer que les mesures de contrôle des effectifs ne soient pas contournées par la 
conclusion de contrats de services, la LGCE établit un régime d’autorisation préalable à la 
conclusion de contrats de services fondé sur l’imputabilité du dirigeant de l’organisme (le 
Conseil des commissaires dans le cas d’un centre de services scolaire), à qui il revient de 
s’assurer du respect de la LGCE. 
 
Toutefois, afin de ne pas entraver leur bonne marche, les organismes publics, désignés par 
le Conseil du trésor, peuvent prendre une directive sur les contrats de services non soumis 
à l’autorisation de leur dirigeant. 
 
Le Centre de services scolaire des Patriotes a été désigné par la décision CT-214548 du 
Conseil du trésor, du 16 décembre 2014, afin de lui permettre de se doter d’une directive 
sur les contrats de services non soumis à l’autorisation de son dirigeant. 
 
La présente Directive est adoptée à cette fin. 
 
En vertu de l’article 17 de la LGCE, cette directive doit être rendue publique au plus tard 30 
jours après son adoption. Elle doit également être transmise au président du Conseil du 
trésor qui peut en tout temps requérir de l’organisme public que des modifications y soient 
apportées. 

2 OBJET 

La présente directive a pour but d’établir les situations où l’autorisation du dirigeant de Le 
Centre de services scolaire des Patriotes n’est pas requise pour la conclusion d’un contrat 
de services pendant la période d’application de la LGCE. 
 
La LGCE prévoit la mise en œuvre d’une première période de contrôle de l’effectif allant du 
1er janvier 2015 au 31 mars 2016. 
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2.1 Principe général | Autorisation requise 

L’article 16 de la LGCE prévoit, en période de contrôle visée à l’article 11 de la LGCE, que la 
conclusion de tout contrat de services par un organisme public doit être autorisée par son 
dirigeant (soit le Conseil des commissaires, dans le cas d’un Centre de services scolaire), afin 
de s’assurer que ce contrat n’est pas octroyé afin de pallier une restriction des ressources 
humaines imposée en vertu de la LGCE. 
 
Pourrait être autorisé un contrat de services ayant pour objet un mandat qui concerne 
notamment : 

• Une expertise spécifique disponible seulement à l’externe; 

• Une expertise ou une opinion neutre et indépendante dont l’organisme a besoin de 
façon immédiate; 

• Une prestation de services traditionnellement confiée à l’externe, parce que cela ne 
fait pas partie de la mission de l’organisme; 

• Une prestation de services ponctuelle qui ne justifie pas l’embauche de personnel; 

 
Le contrat de services ne doit pas être un contrat de travail déguisé et le prestataire de 
services ne doit pas occuper de fonctions de gestion au sein de l’organisme. 

2.2 Exception no 1 | Délégation possible du pouvoir d’autorisation 

Ce pouvoir d’autorisation peut-être délégué par le Conseil des commissaires au Comité 
exécutif ou au directeur général (uniquement) (art. 16 al. 3) lorsqu’il s’agit de conclure un 
contrat de services avec : 

• une personne physique (en affaire ou non) comportant une dépense de 10 000 $ et 
plus; 

• une personne morale (compagnie, société en nom collectif, organisme sans but 
lucratif, etc.), une dépense de 25  000 $ et plus. 

Ce pouvoir d’autorisation peut-être délégué par le Conseil des commissaires à tout cadre 
(art. 16 al. 1) lorsqu’il s’agit de conclure un contrat de services avec : 

• une personne physique (en affaire ou non) comportant une dépense inférieure à 
10 000 $; 

• une personne morale (compagnie, société en nom collectif, organisme sans but 
lucratif, etc.), une dépense inférieure à 25 000 $. 

Le Règlement sur la délégation de certaines fonctions et de certains pouvoirs, adopté par le 
Conseil des commissaires le 5 mai 2015 prévoit une telle délégation. 
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2.3 Exception no 2 | Autorisation non requise pour certains objets de 
contrat si une directive est adoptée 

L’autorisation n’est toutefois pas requise si les conditions suivantes sont remplies : 

1. l’organisme public, après avoir été désigné par le Conseil du trésor, a pris une 
directive sur les contrats de services dont l’autorisation du dirigeant peut être 
déléguée; 

2. l’objet du contrat de services correspond à l’un de ceux indiqués dans cette directive; 

3. le contrat est conclu avec un contractant autre qu’une personne physique. 

La présente directive est adoptée dans ce contexte et détermine donc les objets de contrats 
pour lesquels une autorisation n’est pas requise, quelle que soit la valeur du contrat. 

3 CONTRATS NON SOUMIS À L’AUTORISATION DU 
DIRIGEANT D’ORGANISME 

La présente directive s’applique à tout contrat de services conclu avec un contractant autre 
qu’une personne physique, tels que définis à la LCOP1, pour chaque période que détermine 
le Conseil du trésor en vertu de l’article 11 de la LGCE, quelle que soit la valeur du contrat. 
 
Les contrats de services suivants ne sont pas soumis à l’autorisation (prévue à l’article 16 de 
la LGCE) du Conseil des commissaires, du directeur général, ou d’un autre délégataire 
identifié au Règlement sur la délégation de certaines fonctions et de certains pouvoirs , s’ils 
sont conclus avec une personne morale : 
 
En lien avec les ressources informatiques 

1. Développement et entretien de logiciels et de sites Web 

2. Entretien de système de réseautique, de téléphonie IP et de serveurs 

3. Abonnement à un logiciel de type antivirus 

4. Service de téléphonie sans fil et de téléchargement de données (téléphones 
intelligents) 

5. Location d’appareils multifonctions (photocopieur, scanneur) 

En lien avec le transport 

6. Transport scolaire par autobus, minibus ou berline, pour l’entrée et la sortie 
quotidienne des classes ou pour des besoins ponctuels (transport régulier ou 
adapté) 

7. Transport par taxi 

 
1 Cela inclut les contrats visant l’intégration des arts à l’architecture et à l’environnement des bâtiments et des 
sites gouvernementaux, les contrats d’affrètement, les contrats d’assurance de dommages et les contrats 
d’entreprises autres que les contrats de travaux de construction (art 3 LCOP). 
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En lien avec les ressources matérielles 

8. Location d’équipements ou d’installations immobilières 

9. Location d'équipements et de véhicules 

10. Transport, déménagement, entreposage 

11. Déneigement 

12. Entretien de pelouse 

13. Aménagement paysager 

14. Collecte de rebuts 

15. Entretien ménager 

16. Nettoyage de vitre 

17. Nettoyage sous pression (graffitis et als) 

18. Nettoyage après sinistre 

19. Extermination (contrôle anti parasitaire) 

20. Nettoyage, décontamination et traitement de l’eau et des sols 

21. Caractérisation des matériaux (amiante, moisissure, etc.) 

22. Services de laboratoire contrôle des matériaux 

23. Laboratoire de sol 

24. Maintenance d’ascenseurs 

25. Maintenance de groupe électrogène (génératrice) 

26. Entretien d’équipements 

27. Entretien et réparation de systèmes de ventilation 

28. Entretien et réparation de systèmes de chauffage 

29. Entretien et réparation de systèmes d'humidification 

30. Entretien et réparation de systèmes d'intercommunication et de téléphonie 

31. Entretien et réparation de systèmes électriques 

32. Inspection et entretien d'équipement de gymnases 

33. Inspection de systèmes de détection de gaz 

34. Inspection de systèmes d'extinction fixes et portatifs 

35. Inspection d'équipements sous pression 

36. Inspection et certification de dispositifs anti refoulement DAR 

37. Inspection de toitures 

38. Surveillance de travaux de toiture 

39. Inspection de systèmes d'alarme intrusion et incendie 
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40. Surveillance vidéo 

41. Sécurité (patrouille, garde du corps) 

42. Transport de valeurs 

43. Transport et disposition de matières dangereuses 

44. Nettoyage de systèmes de ventilation et cabinets de chauffage 

45. Mécanique automobile 

46. Analyse et conseil concernant l’économie d’énergie 

47. Expert-conseils en qualité de l'air 

48. Experts-conseils en test d'infiltration (test in situ fenestration et enveloppe du 
bâtiment) 

49. Experts-conseils sur le Code du bâtiment (TechNorm) 

50. Expert technicolégal 

51. Expert-conseils en parasismique 

52. Vérificateur agrée d'équipements pétroliers 

53. Experts en sinistre 

54. Courtage en énergie 

55. Évaluateur-conseil 

56. Courtage immobilier 

57. Élaboration de plan de mesures d'urgence 

58. Décontamination due aux moisissures et autres matériaux présentant un risque 
pour la santé 

59. Cartographie 

60. Calibration ou étalonnage 

61. Études thermographiques 

62. Aménagement spécialisé (ex. cuisiniste) 

63. Aménagement de bureau 

64. Ébénisterie et cabinetterie 

65. Localisation de services enfouis (canalisation de gaz, fils électriques ou 
téléphoniques, etc.) 

66. Débouchage et écurage 

67. Balayage mécanique 

68. Traçage de lignes et réparation de clôtures 

69. Asphaltage 

70. Réparation de maçonnerie 



 
 

Directive sur les contrats de services 7 | 9 
 
 

71. Calfeutrage 

72. Pose de revêtements 

73. Peinture intérieure et extérieure 

74. Câblage 

75. Télécommunication 

76. Domotique 

77. Lettrage et graphisme 

78. Dessin 

79. Plomberie 

80. Services de contrôle (automatisation dans les bâtiments) 

81. Programmation de systèmes automatiques (ex. unité de ventilation ou 
chauffage) 

82. Services d'ergonomie, de préventionniste en lien avec la santé et la sécurité au 
travail 

83. Recommissioning (ajustement des paramètres d’un bâtiment en lien avec 
l’économie d’énergie) 

84. Serrurerie 

85. Excavation 

86. Réparation et entretien de béton (injection et étanchéité) 

87. Soudure 

88. Usinage 

89. Recyclage 

90. Frigoristerie 

91. Arpentage 

92. Traitement chimique (réseau fermé) 

93. Environnementaliste 

En lien avec les communications, la publicité, la messagerie et les archives 

94. Publicité et avis publics dans les journaux et sur le Web 

95. Communication et publication 

96. Impression, pliage, mise sous enveloppe, timbrage, livraison et messagerie 

97. Numérisation 

98. Déchiquetage 
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Services professionnels 

99. Architectes, ingénieurs et arpenteurs 

100. Avocats, pour des mandats qui ne peuvent être réalisés à l’interne, notamment 
en raison du besoin d’une expertise particulière 

101. notaires et huissiers 

102. Courtier pour un portefeuille d’assurances 

103. Assurances 

104. Cabinet de comptable agissant à titre d’auditeur indépendant 

105. Ergothérapeutes 

106. Médecins-conseils 

107. Protecteur de l’élève 

108. Personne responsable d’établir s’il y a eu contravention au code d’éthique et de 
déontologie 

109. Services financiers, bancaires et autres services connexes 

110. Hydrogéologue 

En lien avec la gestion et la formation des ressources humaines 

111. Vérification des antécédents judiciaires 

112. Enseignement, formation et développement pour le personnel 

113. Programme d’aide aux employés 

114. Évaluation du niveau de scolarité d’un candidat à la fonction d’enseignant 

En lien avec les activités des écoles et des centres de formation pour adulte 

115. Ententes avec des organismes publics ou non, à but lucratif ou non, offrant des 
services spécialisés, particuliers ou adaptés à des élèves 

116. Ententes avec des organisations sportives ou artistiques, pour l’offre de 
programmes de sports-études, d’art-études, de concentrations sportives ou de 
concentrations artistiques 

117. Voyages scolaires 

118. Aide aux devoirs 

119. Animation pour des activités parascolaires ou extrascolaires 

120. Coach-entraîneur pour des activités extrascolaires 

121. Animation lors de fêtes 

122. Admission dans des musées, parcs, sites, cinémas, etc. pour des sorties 
parascolaires ou extrascolaires 

123. Photos scolaires 

124. Traiteurs et cafétéria 
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En lien avec les activités des centres de formation professionnelle, notamment le 
Service aux entreprises 

125. Contrat avec des personnes agissant à titre de formateurs pour un programme 
donné 
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